DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2014
L’an deux mille quatorze, le dix huit Novembre à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 13 Novembre 2014 affichée le jour même.

Sont présents : Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE - FLAMENT -  NUTTIN – MARTINACHE - WALLEZ - LESTOILLE - BOULANGER -GIERCZYNSKI - COCQUELET 

Mesdames MORELLE C. – DAVOINE – LEMAIRE  – MORELLE M.J. - ZAWIEJA – MAJCHRZAK  – ROCCI – PLOUCHART – PAGANA.

Absents : Madame LEMOINE
                Madame DETEMMERMAN  

Monsieur STIEVENARD Francis est Secrétaire de Séance.
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 05 NOVEMBRE 2014
Adopté à l’unanimité

· Arrivée de Madame LEMOINE
PLAN LOCAL D’URBANISME

BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRET DU PROJET

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, la teneur des différents textes relatifs au sujet dont il doit être débattu, à savoir :

· Le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L. 123-9, L. 300-2 et R. 123-18

Il ajoute que le Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) a été approuvé par délibération du Conseil Municipal de Haspres en date du 28 Septembre 1994, et modifié le 26 Juin 1997 et le 14 Décembre 2005.

Il rappelle que par délibération en date du 21 Février 2012, le Conseil Municipal a décidé de prescrire la révision du Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) et sa transformation en Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) sur l’intégralité du territoire de la Commune de Haspres, en a défini les objectifs et a fixé les modalités de la concertation.

Il rappelle également :

· Les raisons qui ont conduit la Commune à décider d’engager l’élaboration d’un P.L.U. sur l’ensemble de son territoire : 

· Nécessité d’intégration des risques, notamment le risque inondation qui concerne la Commune.

· Tenir compte de l’évolution de la règlementation relative à l’urbanisme (Loi S.R.U., Loi E.N.E., Grenelle de l’environnement, etc …), et faire évoluer les dispositions prévues au P.O.S. afin de ne pas bloquer le développement de la Commune. Prendre en compte les contraintes et servitudes particulières présentes sur le territoire.

· Répondre à des besoins insatisfaits en logements ; maintenir la population sur la Commune, favoriser sa légère croissance en permettant l’accueil de nouveaux ménages et assurer un développement urbain harmonieux et mesuré, à travers des programmes de logements diversifiés et phasés dans le temps.

· Valoriser l’activité économique présente et permettre l’implantation de nouvelles activités adaptées à la Commune à plus ou moins long terme.

· Permettre l’implantation de nouveaux équipements publics.

· Définir des modes de protection ou d’aménagement des espaces naturels. 

· Valoriser l’environnement et un cadre de vie de qualité. Préserver et mettre en valeur le patrimoine architectural et paysager.

· Les modalités, selon lesquelles la concertation avec la population a été mise en œuvre et le bilan qu’il convient de tirer de cette concertation. Ce bilan sera joint à la présente délibération.

· Le débat qui s’est tenu au sein du Conseil Municipal, dans sa séance du 09 Juillet 2013, sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.), les principales options, orientations et règles que contient le projet de P.L.U.

Après avoir ouï l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

1) D’arrêter le projet de Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), tel qu’il est annexé à la présente délibération.

2) De soumettre pour avis le projet de P.L.U. aux Personnes Publiques Associés, ainsi qu’aux Communes limitrophes et établissements publics de coopération intercommunale qui ont demandé à être consultés sur ce projet.

La présente délibération et le projet de P.L.U. annexé à cette dernière seront transmis :

· A Monsieur le Préfet du Département du Nord,

· A Monsieur le Président du Conseil Régional,

· A Monsieur le Président du Conseil Général,

· A Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie,

· A Monsieur le Président de la Chambre des Métiers,

· A Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture du Nord,

· A Madame la Présidente du Syndicat Intercommunal pour les Transports Urbains de la Région de Valenciennes (S.I.T.U.R.V.), autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains,

· A Monsieur le Président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de schéma de cohérence territoriale,

· A Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut.

Le dossier définitif du projet de Plan Local d’Urbanisme, tel qu’arrêté par le Conseil Municipal, est tenu à la disposition du public

Conformément à l’article R. 123-18 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un délai d’un mois.

VILLE DE HASPRES

PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME

BILAN DE LA CONCERTATION

Le lancement de la révision du document d’urbanisme municipal et des modalités de concertation associées a été annoncé au public par un article dans le journal La Voix du Nord, le 04 Juin 2012, et par un affichage en mairie le 30 Mai 2012

Un registre a été mis à disposition du public à partir du 30 Mai 2012 et durant toute la durée de la procédure à l’accueil de la Mairie. Les citoyens ont eu la possibilité d’y consigner leurs remarques, questions et doléances éventuelles. Le registre était examiné par la commission d’urbanisme municipale lors de chaque réunion de travail sur le PLU. Les doléances qui cadraient avec le cadre juridique et le projet communal dans l’intérêt général ont pu être prises en compte au fur-et-à mesure de l’avancement de l’étude.

Les pièces constitutives du diagnostic et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU ont fait l’objet d’un affichage continu sur panneaux dans le hall d’accueil de la Mairie, et de mises à jour immédiates quand ils avaient été complétés au fil de l’avancement de la procédure 

A chaque bulletin municipal, un encart sur le PLU a été inséré, afin de tenir le public informé de l’avancement de la procédure et des objectifs poursuivis. Ces parutions ont eu lieu aux dates suivantes :

 Juillet 2012 - Octobre 2012 - Décembre 2012 - Avril 2013 - Juillet 2013 - Novembre 2013 - Mai 2014 - Septembre 2014

Un débat s’est tenu au sein du Conseil Municipal, dans sa séance du   11 Juillet 2013 sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable, les principes, options, orientations et règles que contient le projet PLU.

Une réunion publique de présentation du diagnostic et du PADD a eu lieu, en présence du bureau d’études Cités et Paysages, le Mardi 12 Novembre 2013 à Haspres, dans la salle des fêtes Maurice Thorez, 4/A rue Charles Raoult.

Elle a ressemblé une cinquantaine de personnes de personnes et leur a permis de prendre connaissance du projet d’ensemble et d’aborder des questions d’intérêt général. Les orientations du PADD présentées ce soir-là n’ont été aucunement remises en cause par le public.

Registre ouvert au public dans la cadre de l’élaboration du

Plan Local d’Urbanisme de HASPRES :

bilan des doléances et réponses apportées.

	Nom 


	Doléance
	Réponse

	Jean-Yves BANTIGNIES
	Constructibilité de la parcelle C589
	Positive : La majeure partie de la parcelle est incluse dans la zone 1AU située rue de la Couture

	Pascal MORELLE
	Constructibilité de la parcelle 141
	Négative : Dans ce secteur d’habitat diffus, la constructibilité est limitée aux parcelles actuellement bâties. 

	Georges MORELLE
	Constructibilité de la parcelle B1028
	Positive : La moitié de la parcelle à partir du front à rue est classée en zone UB. 

	Michel TAISAC
	Constructibilité de la parcelle ZL40
	Négative : La parcelle est située à l’extérieur des parties actuellement urbanisées, et classée en zone agricole. 

	Bernadette GOSSUIN
	Constructibilité de la parcelle B776
	Positive : La moitié de la parcelle à partir du front à rue est classée en zone UB.

	HERLEM MARCHAND
	Constructibilité de la parcelle B777
	Positive : La moitié de la parcelle à partir du front à rue est classée en zone UB.

	Evelyne SAVARY LEMAIRE
	Constructibilité de la parcelle C600
	Négative : la parcelle n’a pas pu être intégrée à la zone 1AU car trop éloignée des limites de cette dernière, dont la taille a été fixée en fonction du besoin en foncier défini dans le PADD. 

	Marie-Renée MOREAU CHÂTELAIN
	Constructibilité de la parcelle C1862
	Négative : La parcelle est située à l’extérieur des parties actuellement urbanisées, et classée en zone agricole.

	Domitien MOREAU
	Constructibilité de la parcelle ZI118
	Positive : La parcelle est classée en zone UB.

	Frédéric TAISNE
	Constructibilité de la parcelle ZL40
	Négative : La parcelle est située à l’extérieur des parties actuellement urbanisées, et classée en zone agricole.

	Marc CATTIAUX
	Constructibilité d’une parcelle rue de Valenciennes
	Positive : La parcelle est classée en zone UB.

	Daniel TAISNE MIROUX
	Constructibilité de la parcelle Z153
	Négative : Dans ce secteur d’habitat diffus, la constructibilité est limitée aux parcelles actuellement bâties.

	
	Constructibilité des  parcelles ZK16 et ZK17
	égative : La parcelle est située à l’extérieur des parties actuellement urbanisées, et classée en zone agricole. Secteur néanmoins intéressant pour l’urbanisation dans le cadre d’un prochain PLU. 

	
	Constructibilité des parcelles C666 et suivantes
	Négative : les parcelles n’ont pas pu être intégrée à la zone 1AU car trop éloignées des limites de cette dernière, dont la taille a été fixée en fonction du besoin en foncier défini dans le PADD.

	Jean-Etienne GAISSE
	Construction de la parcelle                C2003
	Négative : la parcelle est située près de la rivière et est classée en zone Ni

	Frédéric GOUTANT
	Constructibilité de la parcelle C587
	Positive : La majeure partie de la parcelle est incluse dans la zone 1AU située rue de la Couture

	Christian LANCIAUX
	Conditions de constructibilité de la parcelle C424
	La parcelle est située en zone UAi1, comprend des prescriptions liées au PPRI, et n’est pas soumise au COS, supprimé depuis l’entrée en vigueur de la loi ALUR. 

	Pascal DELOFFRE
	Constructibilité de la parcelle A1023
	Positive : La parcelle est classée en zone UBcs.

	Jacques CAUDRON MOREAU
	Constructibilité de la parcelle ZI54
	Négative : Dans ce secteur d’habitat diffus, la constructibilité est limitée aux parcelles actuellement bâties.

	Eric TAISNE, Christian DUPREZ
	Constructibilité des  parcelles A1285 et A1286
	Positive : Les parcelles sont classées en zone UBcs.

	Eric GRESSIER
	Constructibilité des parcelles C590 et C590
	Positive : La majeure partie des  parcelles est incluse dans la zone 1AU située rue de la Couture


EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN

ACQUISITION D’UN BIEN PAR VOIE DE PREEMPTION


TERRAIN NON BATI SIS A HASPRES

8 RUE PIERRE WALDECK-ROUSSEAU SECTION C N° 688

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération en date du 20 Juin 1996, le Conseil Municipal a décidé d’instituer le droit de préemption urbain sur le Commune de Haspres.

Il expose, qu’il a reçu le 17 Octobre 2014, une déclaration d’intention d’aliéner n° 20082319 de Maîtres BOUCHEZ Didier et BOUCHEZ Mathilde, Notaires associés à Bouchain, pour une parcelle sise à Haspres, 8 rue Pierre Waldeck-Rousseau, cadastrée section C numéro 688 et d’une superficie de 4 ares 04 ca. Le prix de vente mentionné sur cette déclaration est de 47 500,00 €uro (quarante sept mille cinq cents €uro).

L’estimation de la valeur vénale de cette parcelle a été sollicitée auprès du service des domaines. Il donne lecture de l’avis du domaine en date du 10 Novembre 2014, sur la valeur vénale de ce bien, fixée à 24 000 €uro (valeur « libre d’occupation »).

Il ajoute que cette parcelle de terrain est nécessaire à la réalisation d’un projet urbain d’intérêt général, décidé par le Conseil Municipal lors de sa séance du 22 janvier 2009, afin de régler les problèmes de sécurité et de nuisances liés au stationnement dans la rue Pierre Waldeck-Rousseau.  Ce projet est d’ailleurs confirmé au titre des « emplacements réservés » dans le cadre de la révision du Plan d’Occupation des Sols et de sa transformation en Plan Locale d’Urbanisme (emplacement réservé n° 6 pour la création d’un parking).

Cette rue est une route départementale très fréquentée et très étroite. Le stationnement des véhicules sur la chaussée est très limité, les trottoirs étant peu larges. Des incidents liés à la forte fréquentation de cet axe et aux stationnements des véhicules sur la chaussée ont été constatés. La création d’un parking public sur cette voie a donc été envisagée et cette parcelle est idéale pour réaliser ce projet d’intérêt général.

Il propose d’en discuter, après avoir rappelé les dispositions du Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et suivants, R 213-1 et suivants.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’exercer au nom de la Commune le droit de préemption urbain pour acquérir par voie de préemption cette parcelle sise à Haspres, cadastrée section C numéro 688, pour une contenance de 4 ares 04 ca et appartenant à Monsieur RASO Giuseppe, Madame CAVALLARO Epouse RASO Giovanna et Monsieur RASO Dominique, domiciliés à DENAIN (Nord) - 158 rue Pierre Beriot et Monsieur RASO Antonio, domicilié à DOUCHY-LES-MINES (Nord) - 20 rue Boris Vian - Résidence Pablo Picasso.

· De confirmer son projet de création de parking public, l’intérêt général de cette opération étant largement démontré (délibération du Conseil Municipal susdite).

· D’acquérir ce bien à un prix différent de celui figurant dans la déclaration d’intention d’aliéner (D.I.A.) ; une offre d’acquérir sera faite aux vendeurs au prix principal de 24 000 €uro (vingt quatre mille €uro), correspondant et conforme à l’estimation faite par le service des domaines.

· Charge Monsieur le Maire de mener à bien cette procédure et de signer l’acte d’achat et toutes les pièces nécessaires pour cette acquisition  qui se fera par devant Maître BOUCHEZ Didier et Maître BOUCHEZ Mathilde, Notaires associés à Bouchain.

· Ajoute que les crédits nécessaires au financement de cette acquisition sont prévus au budget de la Commune, à l’article 2111.

Conformément à l’article R 213-10 du Code de l’Urbanisme, le vendeur dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de la présente offre pour faire connaître sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception.


4/ DESIGNATION DES DELEGUES A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA PORTE DU HAINAUT (C.A.P.H.) - CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Monsieur DELATTRE Jean-François
TARIF DE LA MANIFESTATION COMMUNALE DES 13, 15 ET 16 DECEMBRE 2014 DENOMMEE « MARCHE DE NOËL DE L’ESPACE PERISCOLAIRE LE BOIS GOSSE »
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, qu’une manifestation communale dénommée « Marché de Noël à l’espace périscolaire Le Bois Gosse » aura lieu à Haspres, 37 rue du Général Antoine Chanzy, les 13, 15 et 16 Décembre 2014. Il expose qu’il y a lieu de déterminer le tarif des ventes des objets, ainsi que la forme suivant laquelle ce recouvrement sera effectué.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide :

1/ Que le tarif suivant sera appliqué pour cette manifestation communale dénommée « Marché de Noël à l’espace périscolaire Le Bois Gosse » des 13, 15 et 16 Décembre 2014 :

· Centre de table……………………………….
3,00 €

· Sapin de Noël………………………………...
2,00 €

· Menu de Noël…………………………………
3,00 €

· Etoile de Noël…………………………………
1,00 €

· Couronne de Noël……………………………
2,00 €

· Personnage boule de Noël………………….
1,50 €

· Pingouin……………………………………….
1,50 €

· Jacinthe……………………………………….
3,00 €

2/ Que le recouvrement des produits sera effectué contre délivrance de quittances à souches par la régie de recettes instituée à cet effet.

PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE - EXERCICE 2013

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, le rapport annuel établi par le SIDEN - SIAN sur le prix et la qualité du Service public de l’Eau potable (exercice 2013), destiné notamment à l’information des usagers. 

Ce document est à la disposition du public en Mairie.

Après présentation, le Maire demande si le Conseil Municipal a des questions ou remarques, à formuler sur ce rapport.

TAXES D’AMENAGEMENT - FIXATION DES EXONERATIONS FACULTATIVES 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il a été institué, par délibération du Conseil Municipal en date du 22 Novembre 2011, une taxe d’aménagement au taux de 5 %, sur l’ensemble du territoire communal. Il a été décidé également d’exonérer totalement, en application de l’article L.331-9 du Code de l’Urbanisme : « les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation ; (logements financés avec un PTZ+) à raison de 50 % de leur surface. »
Il expose que la Loi de Finances rectificative n° 2013-1278 du 29 Décembre 2013, et notamment son article 90, a introduit, à la diligence des communes, des départements, et de la région Ile-de-France, une nouvelle exonération facultative et la modification d’une exonération existante. L’article L.331-9 du Code de l’Urbanisme est complété pour permettre l’exonération facultative, totale ou partielle, des locaux à usage artisanal et des abris de jardin soumis à déclaration préalable.

Il propose d’en discuter :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité, d’exonérer totalement en application de l’article L.331-9 du Code de l’Urbanisme : 

· Les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L.331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L.31-10-1 du code de la construction et de l’habitation, à raison de 50 % de leur surface ;

· Les locaux à usage industriel ou artisanal mentionnés au 3° de l’article L.331-12 du Code de l’Urbanisme ;

· Les abris de jardin soumis à déclaration préalable.

La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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